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Texte

CHAPITRE Ier. - Dispositions générales

  Section 1re. - Objet de la convention

  Article 1er. § 1er. L'objet de la présente convention est de fixer les modalités d'exécution de l'obligation de
reprise des véhicules hors d'usage conformément à l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 septembre 2010
instaurant une obligation de reprise de certains déchets.
  § 2. La convention a pour but de stimuler la prévention ainsi que d'améliorer la gestion des véhicules hors
d'usage par la collecte et le traitement adéquat des véhicules hors d'usage en tenant compte des contraintes
organisationnelles, techniques, économiques et écologiques dans le contexte du développement durable.

  Section 2. - Concepts et définitions

  Art. 2. § 1er. Les concepts et définitions, contenus dans le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, dans le
décret du 27 mai 2004 relatif au Livre Ier du Code de l'Environnement, dans l'arrêté du Gouvernement wallon du
23 septembre 2010 instaurant une obligation de reprise de certains déchets s'appliquent à la présente
convention, sans préjudice des définitions supplétives, décrites dans la présente convention.
  § 2. Pour l'application de la présente convention on entend par :
  1° Plan de gestion : l'ensemble des actions et mesures prises par l'organisme de gestion, comprenant au
minimum les éléments suivants :
  - un plan de prévention;
  - les actions à destination du secteur;
  - les actions relatives à la collecte et au traitement des véhicules hors d'usage;
  - un plan financier;
  - une méthode de contrôle et de suivi, ainsi que des indicateurs permettant ceux-ci;
  2° Véhicule : tout véhicule des catégories M1 ou N1, définies à l'annexe II, partie A de la Directive 70/156/CEE,
ainsi que les véhicules à trois roues, tels que définis dans la Directive 92/61/CEE, mais à l'exclusion des tricycles à
moteur, indépendamment de la manière dont le véhicule a été entretenu ou réparé en cours d'utilisation, et
indépendamment du fait s'il a été équipé d'accessoires fournis par le constructeur ou d'autres éléments montés
en tant que pièce de rechange ou intégrés conformément aux prescriptions générales ou à des dispositions
internes;
  3° Véhicule hors d'usage : véhicule hors d'usage au sens de l'article 80, 1° de l'arrêté du Gouvernement wallon
du 23 septembre 2010 instaurant une obligation de reprise de certains déchets;
  4° Dernier détenteur et/ou propriétaire : la personne physique ou morale qui présente le véhicule hors d'usage
au point de reprise ou au centre agréé en vue de sa destruction;
  5° Pneu : pneu au sens de l'article 1er, 17° de l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 septembre 2010
instaurant une obligation de reprise de certains déchets;
  6° Pneu usé : en dérogation à l'article 2 § 1er, tout pneu équipant un véhicule hors d'usage, indépendamment
du fait que le pneu ait été démonté ou non avant son arrivée dans un centre agréé. Le terme englobe aussi bien
les pneus réutilisables que les pneus rechapables ou valorisables;
  7° Pneu rechapable : un pneu usé qui, après avoir été démonté, dans l'état où il se trouve, ne peut plus être
réutilisé et dont la bande de roulement peut être remplacée pour qu'il soit réaffecté à son utilisation d'origine;
  8° Pneu valorisable : un pneu usé qui, après avoir été démonté, dans l'état où il se trouve, ne peut plus être
réutilisé et n'est pas rechapable;
  9° Pneu réutilisable : le pneu qui satisfait aux normes légales visant son utilisation d'origine et qui est revendu
ou cédé par l'intermédiaire d'un circuit destiné à poursuivre l'utilisation du pneu pour l'usage pour lequel il était
conçu et ce sans modification physique ou chimique;
  10° Prévention : prévention au sens de l'article 2, 7°bis du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets;
  11° Traitement : traitement au sens de l'article 80, 4° de l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 septembre
2010 instaurant une obligation de reprise de certains déchets;
  12° Réutilisation des composants et des fluides des véhicules hors d'usage : toute opération par laquelle les
composants ou les fluides de véhicules hors d'usage sont utilisés de nouveau pour un usage identique à celui
pour lequel ils avaient été conçus;
  13° Réutilisation de pneus usés : toute opération par laquelle les pneus usés de véhicules hors d'usage sont
utilisés de nouveau pour un usage identique à celui pour lequel ils avaient été conçus;
  14° Recyclage : recyclage au sens de l'article 2, 11° du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets;
  15° Détaillant : en dérogation à l'article 2, § 1er, toute personne physique ou morale qui, en Région wallonne,
vend des véhicules aux consommateurs;
  16° Distributeur : en dérogation à l'article 2, § 1er, toute personne physique ou morale qui, en Région wallonne,
distribue des véhicules neufs à un ou plusieurs détaillant sans être producteur;
  17° Secteur : toute entreprise ou commerce concerné par le cycle de vie des véhicules, notamment par la
production de véhicules ou de composants pour véhicules, la distribution, la réparation de carrosseries et le
dépannage de véhicules, le traitement, le démontage, le démantèlement, le broyage/concassage, le recyclage et
autres formes de valorisation.
  Le secteur est réparti dans les catégories mentionnées ci-dessous, en fonction de l'activité principale :
  - Secteur 1 : secteur se composant de producteurs, de leurs distributeurs, de détaillants, de réparateurs de
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carrosseries, des entreprises de garage, de firmes de dépannage et de compagnies d'assurance automobile;
  - Secteur 2 : secteur directement concerné par la gestion effective des véhicules hors d'usage, comprenant
entre autres le traitement, la valorisation et l'élimination : entre autres les démolisseurs, les centres agréés, les
broyeurs (shredders), les récupérateurs, les entreprises de recyclage;
  - Secteur 3 : secteur qui représente les fabricants de matériaux et de composants qui sont utilisés dans les
véhicules;
  18° Membre : la personne physique ou morale membre d'une organisation signataire et ayant donné mandat à
cette organisation en vue de l'exécution de l'obligation de reprise;
  19° Adhérent : le tiers qui adhère au système collectif mis en place conformément à la présente convention;
  20° Centre agréé : toute personne physique ou morale disposant d'un permis d'environnement pour la
dépollution, le démantèlement et la destruction de véhicules hors d'usage, et la délivrance de certificats de
destruction et qui a obtenu une certification par l'organisme visé à l'article 60 de l'arrêté du Gouvernement wallon
du 27 février 2003 déterminant les conditions sectorielles;
  21° Point de réception : toute installation qui est indiquée par les producteurs afin de réaliser la reprise des
véhicules hors d'usage;
  22° Opérateur de pneus : toute personne physique ou morale disposant des enregistrements, autorisations et
permis légaux pour la collecte, le stockage et/ou le traitement des pneus usés qui sont requis dans le cadre de
l'exercice de ces prestations de service pour son propre compte ou pour le compte des tiers;
  23° Désimmatriculation définitive : la désactivation du numéro d'identification d'un véhicule dans le répertoire
matricule des véhicules visé à l'article 6, paragraphe 1er de l'arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif à
l'immatriculation de véhicules, de sorte qu'une nouvelle immatriculation ou réimmatriculation d'un véhicule portant
ce numéro d'identification ne soit plus possible, excepté toutefois dans le cas d'un numéro d'identification erroné;
  24° Coûts de traitement des véhicules hors d'usage : les coûts de dépollution, de transfert, de destruction, de
valorisation et de désimmatriculation administrative des véhicules hors d'usage, sans prendre en compte les
coûts du démontage et du conditionnement de pièces d'occasion des véhicules hors d'usage en vue de leur
revente;
  25° Opérateurs de traitement : les entreprises de broyage de même que les autres opérateurs qui traitent les
véhicules hors d'usage dépollués provenant des centres agréés;
  26° Organisme de gestion : organisme visé à l'article 22 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 septembre
2010 instaurant une obligation de reprise de certains déchets; en l'occurrence, pour la présente convention,
FEBELAUTO ASBL, sise boulevard de la Woluwe 46, bte 13, à 1200 Bruxelles;
  27° Administration : le Département du Sol et des Déchets de la Direction générale des ressources naturelles et
de l'environnement du Ministère de la Région wallonne;
  28° arrêté : l'arrêté du 23 septembre 2010 instaurant une obligation de reprise de certains déchets;
  29° Conditions sectorielles VHU : l'arrêté du Gouvernement wallon du 27 février 2003 déterminant les
conditions sectorielles des installations de regroupement ou de tri de déchets métalliques, des installations de
regroupement, de tri ou de récupération de pièces de véhicules hors d'usage, des centres de démantèlement et
de dépollution des véhicules hors d'usage et des centres de destruction de véhicules hors d'usage et de
traitement des métaux ferreux et non ferreux.

  Section 3. - Champ d'application

  Art. 3. § 1er. Cette convention s'applique aux secteurs concernés par la gestion de véhicules hors d'usage, aux
véhicules hors d'usage, à leurs composants, y compris les pneus, les huiles, les piles et les accumulateurs de
première monte qui devraient être présents sur les véhicules hors d'usage, ainsi qu'aux matériaux qui
composent ces véhicules hors d'usage.

  CHAPITRE II. - Objectifs

  Art. 4. § 1er. Cette convention environnementale a pour but de préciser les règles de base générales inscrites
dans l'arrêté, sous forme de règles complémentaires, plus spécifiques.
  Elle décrit les modes de prévention et de gestion globale, à savoir la collecte, le traitement et la valorisation des
véhicules hors d'usage ainsi que de leurs composants et de leurs matériaux.
  La gestion globale des véhicules hors d'usage est basée sur l'ordre de priorité suivant :
  1. prévention de déchets provenant de véhicules;
  2. réutilisation de composants;
  3. recyclage de matériaux et de matières premières;
  4. autres formes de valorisation, y compris les modes de génération d'énergie;
  5. incinération;
  6. décharge écologiquement justifiée de déchets, qui ne peuvent ni être évités, ni récupérés pour valorisation, ni
être incinérés avec récupération d'énergie.
  Il est possible de déroger à cet ordre de priorité en tenant compte de la meilleure technologie disponible
n'entraînant pas de surcoût excessif et en fonction de la faisabilité économique.
  § 2. Le traitement des véhicules hors d'usage collectés dans le cadre de l'obligation de reprise doit permettre
d'atteindre les objectifs suivants :
  a) au moins 95 % du poids de l'ensemble des véhicules hors d'usage doit être réutilisé ou faire l'objet d'une
valorisation;
  b) au moins 85 % du poids des véhicules hors d'usage doit être réutilisé ou recyclé.
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  § 3. Pour le traitement des pneus usés qui ont été collectés en appliquant l'obligation de reprise il est
d'application que :
  1. tous les pneus usés des véhicules hors d'usage qui sont présentés, doivent être collectés avec un maximum
de 100 % de la quantité de pneus qui auraient dû être présents sur chaque véhicule hors d'usage.
  2. tous les pneus collectés doivent être triés pour récupérer les pneus réutilisables, les pneus rechapables et les
pneus usés pouvant faire l'objet d'un recyclage.
  3. le pourcentage total de réutilisation, de rechapage et de recyclage des pneus collectés doit atteindre au
minimum 55 % .
  4. le reste des pneus collectés doit être valorisé avec récupération de l'énergie.
  5. la mise en décharge des pneus usés n'est pas autorisée.
  Ces objectifs peuvent être modifiés pendant la durée de la présente convention environnementale. Lorsque des
modifications apportées à l'arrêté entrent en vigueur, les objectifs ajustés et les modalités de mise en oeuvre qui
en découlent remplacent les objectifs et les modalités de mise en oeuvre fixés dans la présente convention
environnementale.
  § 4. En vue de l'atteinte les objectifs de collecte et de traitement des pneus usés, l'organisme de gestion réalise
un échantillonnage afin de déterminer dans quelle mesure le pneu de secours est présent dans les véhicules
hors d'usage collectés par l'organisme de gestion. Le taux de collecte est adapté en fonction du taux de retour
desdits pneus.
  § 5. Pour les huiles usagées des véhicules hors d'usage, l'organisme de gestion atteint les taux de l'article 63 de
l'arrêté.
  § 6. Pour les déchets de piles et accumulateurs des véhicules hors d'usage, l'organisme de gestion atteint les
taux de l'article 34 de l'arrêté.
  § 7. En vue de l'atteinte des objectifs repris dans cette convention et issus notamment de l'arrêté, l'organisme
de gestion étudie la quantité de véhicules hors d'usage exportés. Cette analyse se fait au moins une fois sur la
durée de la convention.
  § 8. Les résultats de traitement atteints en Région wallonne font l'objet d'une évaluation annuelle faisant partie
du rapport annuel.
  Dans le cas où les objectifs ne sont pas atteints, l'organisme de gestion est tenu de présenter, dans les deux
mois, pour approbation à l'Administration un plan stratégique portant sur la période de validité restante de la
convention et définissant les actions envisagées afin d'aboutir aux résultats en matière de recyclage et de
valorisation.
  Au terme de ce délai, si elle estime que les progrès réalisés ne sont pas suffisants, la Région se réserve le droit
de dénoncer la présente convention et de demander aux adhérents à l'organisme de gestion, aux distributeurs
et aux détaillants d'assumer leurs obligations de reprise telles que décrites dans l'arrêté.

  Art. 5. L'application par les signataires à la convention de la présente convention se fait dans le respect des
principes de Bonne gouvernance suivants :
  Transparence de l'information;
  Evaluation technique du système mandatée par l'Administration dans le courant de l'exécution de la présente
convention environnementale;
  Confidentialité des informations protégeant un intérêt économique légitime.

  CHAPITRE III. - Prévention et sensibilisation

  Section 1. - Prévention

  Art. 6. § 1er. Afin de promouvoir la prévention des déchets, les producteurs, en liaison avec les fabricants de
matériaux et d'équipements, mettent tout en oeuvre :
  a) pour limiter l'utilisation de substances dangereuses dans les véhicules et à la réduire autant que possible dès
la conception, afin de prévenir le rejet de ces substances dans l'environnement, de faciliter le recyclage, d'éviter
d'avoir à éliminer des déchets dangereux et de réduire dans la mesure du possible la quantité de déchets
résiduaires à éliminer;
  b) pour que le démontage, la réutilisation et la valorisation, et en particulier le recyclage, des véhicules hors
d'usage et de leurs composants et matériaux, soient pleinement pris en compte et facilités lors de la conception
et de la construction de nouveaux véhicules;
  c) afin d'intégrer une part croissante de matériaux recyclés dans les véhicules et autres produits afin de
développer les marchés de matériaux recyclés.
  Les producteurs rassemblent toutes les informations dans la banque de données mentionnée à l'article 17, 16°,
qui est mise gratuitement à la disposition de tous les centres agréés par l'organisme de gestion. Ces
informations, y compris la localisation des substances et pièces à éliminer et une indication des outillages
nécessaires, aident à dépolluer les véhicules hors d'usage. Sont également rassemblées, toutes les informations
concernant les substances dangereuses et plus particulièrement les métaux lourds si ceux-ci sont présents
dans certains matériaux ou certaines pièces.
  § 2. L'organisme de gestion réalise une étude de faisabilité, en concertation avec l'Administration, sur les
possibilités en matière de réparation et de réutilisation des véhicules hors usage, ainsi que les matières issues de
ceux-ci, entre autres verres, textiles, plastiques, métaux. En fonction des résultats de l'étude, des mesures sont
proposées et exécutées par l'organisme de gestion.
  § 3. L'organisme de gestion veille à l'optimisation de l'usage de la voiture, notamment en explorant des pistes de
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